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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en ceuvre des dispositions de la note du 
President du Conseil de securite parue sous la cote 
S/2010/507 

La Presidente ( parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Barros Melet (Chili) ( parle en espagnol) : Je 
ne saurais commencer mon intervention sans exprimer, 
au nom du Gouvernement chilien et en mon nom propre, 
a la suite de la disparition du Commandant de la Force 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti, le general de corps d’armee Jose Luiz Jaborandy 
Jr, nos condoleances les plus sinceres a sa famille, au 
Gouvernement bresilien et aux membres du Departement 
des operations de maintien de la paix. Ceux d’entre nous 
qui ont eu le privilege de connaitre le general Jaborandy 
et de travailler a ses cotes, connaissaient ses qualites de 
dirigeant et son attachement a la paix et a la securite en 
Haiti. Nous avons perdu hier un grand soldat de la paix, 

Nous vous felicitons, Madame la Presidente, ainsi 
que votre equipe, pour la fagon remarquable dont vous 
avez dirige les travaux du Conseil de securite durant ce 
mois d’aout. 

Nous accueillons avec satisfaction la tenue 
de cette seance de synthese, un outil important qu’il 
convient de maintenir. Je voudrais soulever quelques 
questions qui, selon nous, meritent de faire l’objet 
d’un suivi : l’exercice du droit de veto, le processus de 
selection du ou de la prochain(e) Secretaire generate), la 
violence sexuelle et sexiste dans les conflits, et l’unite 
du Conseil de securite s’agissant des accords de paix et 
de non-proliferation conclus ces derniers mois. 

Au mois de juillet, helas, l’exercice du droit de 
veto (voir S/PV.7498) a empeche le Conseil d’adopter 
une resolution relative au crime de genocide. Encore 
une fois, nous appelons les membres du Conseil qui ont 
le droit de veto a s’abstenir de l’utiliser dans les cas de 
crimes de guerre, de crimes contre l’humanite ou de 
genocide. Nous appuyons le Code de conduite propose 
par le Groupe Responsabilite, coherence et transparence 
a cette fin et nous esperons que nombre d’autres pays se 


joindront a cette initiative et a d’autre initiatives allant 
dans ce sens. 

Nous nous felicitons du debat informel du Conseil 
sur ses methodes de travail et le recours au droit de veto, 
tenu durant la presidence de la Nouvelle-Zelande, ainsi 
que des consultations sur le processus de selection du 
Secretaire general - homme ou femme -. Nous esperons 
que le Conseil contribuera a ce processus dans un esprit 
d’ouverture et transparence, en etroite collaboration 
avec l’Assemblee generale. 

Le 24 aout, les Etats-Unis et le Chili ont copreside 
la premiere reunion du Conseil de securite organisee 
selon la formule Arria sur la question de la violence 
sexuelle et sexiste dans les situations de conflit, 
qui a porte sur les attaques ciblees menees par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant contre les lesbiennes, les 
gays, les bisexuels, les transgenres et les intersexues. 
Cette seance a permis de recueillir des informations 
pertinentes de premiere main concernant des questions 
liees a la paix et la securite, notamment la protection des 
civils appartenant a des groupes vulnerables et la lutte 
contre le terrorisme. Cette seance a cree egalement un 
precedent en la matiere, non seulement au Conseil mais 
egalement au sein de l’ensemble du systeme des Nations 
Unies, comme en temoigne la forte participation des 
Etats Membres et de la societe civile. 

Les consultations tenues avec le Secretaire 
general sur les allegations d’exploitation et atteintes 
sexuelles commises par les soldats de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine ont mis en 
lumiere la necessity de prodiguer aux contingents une 
formation en matiere de droits de l’homme et d’appliquer 
strictement la politique de tolerance zero, en veillant a 
ce que les responsables soient traduits devant la justice 
et a ce que les victimes regoivent des reparations et 
beneficient des services de reinsertion. Le Systeme des 
Nations Unies doit se pencher attentivement sur cette 
question en mettant un accent particulier sur les defis 
auxquels les pays fournisseurs de contingents sont 
confrontes. 

Cette situation, ainsi que les informations fournies 
par la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Zainab Hawa Bangura, sur sa visite au Moyen- 
Orient, demontre que la violence sexuelle et sexiste doit 
etre abordee dans les differents rapports du Secretaire 
general au Conseil et dans le cadre des consultations, 
aussi souvent que necessaire, et pas seulement dans le 
contexte de debats publics consacres a cette question. 
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Une autre idee qui a ete avancee est de deployer des 
conseillers pour la problematique hommes-femmes 
dans les missions en tant qu’outil de prevention, afin de 
prevenir notamment le recours a la violence sexuelle en 
tant que tactique de guerre ou tactique de la terreur. 

L’adoption de la resolution 2231 (2015) la non¬ 
proliferation et de la resolution 2235 (2015) sur les 
armes chimiques en Syrie, ainsi que le traitement de la 
situation au Soudan du Sud, demontrent que le Conseil 
ne peut etre efficace que s’il agit dans un esprit d’unite et 
en temps opportun. Enfin, faction conjointe du Conseil 
qui a joue un role determinant dans la signature d’un 
accord visant a mettre fin a un conflit arme de 20 mois au 
Soudan du Sud prouve qu’en faisant preuve de volonte et 
de beaucoup de souplesse, il est possible de trouver des 
compromis permettant de regler les questions inscrites 
a l’ordre du jour du Conseil, en depit d’eventuelles 
divergences de vues legitimes. Nous estimons que c’est 
cette approche qui doit etre suivie pour traiter d’autres 
questions. En effet, c’est cet esprit de travail constructif 
qui doit prevaloir pour que le Conseil puisse assumer ses 
responsabilites au titre de la Charte des Nations Unies. 

Nous estimons que les sujets abordes ce mois- 
ci sous la rubrique « divers » sont utiles. Cependant, 
nous voudrions proposer que s’agissant des questions 
abordees sous la rubrique « divers » l’on privilegie 
un dialogue dynamique avec les intervenants et que 
le redacteur fasse des progres s’agissant du produit 
escompte, en s’attachant a recueillir des informations ou 
a mettre au point un produit plutot que de s’en tenir a des 
discours repetitifs. 

Pour terminer, nous souhaitons plein succes a la 
Federation de Russie pour sa presidence en septembre 
et nous reiterons notre appui et notre engagement a 
cooperer avec elle d’une maniere constructive. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
D’emblee, a l’instar de Cristian, je voudrais presenter 
mes condoleances a la direction des Nations Unies, a la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) et au Gouvernement bresilien suite au 
deces tragique du general Jabornady, de la MINUSTAH. 

Madame la Presidente, je voudrais egalement 
m’associer a Cristian pour vous remercier, ainsi que 
votre equipe, pour un mois d’aout tres fructueux. 
Ce fut un mois tres charge, mais je pense qu’en tant 
que presidente, vous avez apporte au Conseil une 
unite bienvenue s’agissant de plusieurs questions 
importantes - notamment la Syrie. 


Je voudrais me concentrer sur trois themes 
aujourd’hui. Premierement, je voudrais profiter de cette 
seance pour me pencher sur nos succes ce mois-ci et sur 
la fagon dont nous pouvons y faire fond. Deuxiemement, 
je voudrais evoquer brievement les sujets pour lesquels 
nous n’avons pas pu parvenir a un accord, y compris 
certains evenements survenus en juillet. Enfin, je 
voudrais revenir sur nos methodes de travail et examiner 
si elles ont ete aussi efficaces que possible. 

Le mois dernier, le Conseil a couvert un 
large eventail des questions, notamment le role des 
organisations regionales et sous regionales s’agissant de 
notre action dans le domaine de la paix et de la securite 
internationales, l’importance de la reforme du secteur 
de securite pour une consolidation de la paix viable et la 
necessity vitale de tirer des enseignements de l’epidemie 
d’Ebola qui a eclate l’an dernier, en renouvelant notre 
engagement de parvenir a l’objectif de zero infections. 
Madame la Presidente, je me felicite de ce que sous 
votre presidence, vous avez porte a l’attention du 
Conseil diverses questions, comme celles que je viens 
de mentionner. Toutefois, je voudrais me concentrer sur 
les discussions tenues ce mois-ci sur la Syrie. 

La resolution 2235 (2015) sur la creation du 
Mecanisme d’enquete conjoint est un important pas en 
avant pour que les responsables de l’emploi barbare de 
produits chimiques en Syrie en tant qu’armes repondent 
de leurs actes. Pendant trop longtemps, le Conseil s’est 
montre moins efficace que nous l’aurions souhaite 
face aux informations qui ne cessaient de lui parvenir 
concernant l’emploi ignoble du chlore et de l’yperite 
contre des civils. Nous attendons avec impatience la mise 
en oeuvre rapide de cette resolution dans les semaines 
a venir. Les informations faisant etat de l’emploi par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant d’armes chimiques 
sont inquietantes et doivent faire l’objet d’une enquete, 
mais elles n’excusent nullement l’emploi continue par le 
regime syrien de ces armes. 

Dans la declaration de la Presidente 
(S/PRST/2015/15) portant sur les activites de l’Envoye 
special, M. De Mistura, le Conseil a reitere son 
engagement en faveur d’une solution politique en Syrie, 
basee sur la mise en oeuvre du communique de Geneve. 
Ce fut le premier signal lance dans un esprit d’unite par 
le Conseil sur cette question depuis 18 mois. II s’agit la de 
deux mesures qui se sont fait trop attendre. Les attaques 
inquietantes contre Douma et la reunion organisee selon 
la formule Arria sur les persecutions dont font l’objet 
les lesbiennes, les gays, les bisexuels et les transgenres 
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ont demontre qu’il reste encore beaucoup a faire, mais 
nous ne devions pas etre decourages par Fampleur de la 
tache. Ces deux petits pas en avant nous semblaient hors 
de portee lors de notre derniere seance recapitulative en 
juin (voir S/PV.7479). Profitons de l’elan et de l’unite de 
ce mois-ci et redoublons d’efforts pour mettre un terme 
a ces combats qui durent depuis plus de quatre ans. 

Nous sommes conscients de ce que nous pouvons 
accomplir lorsque nos efforts diplomatiques vont dans 
le meme sens. La resolution 2231 (2015) adoptee le mois 
dernier relative a l’accord sur le programme nucleaire 
iranien a montre clairement comment un Conseil uni, 
travaillant en etroite collaboration avec les organisations 
regionales, comme l’Union europeenne, peut avoir une 
influence sur le cours des evenements. Dans un monde 
ou se multiplient les menaces a la paix et la securite 
internationales, le reglement de cette question nous 
a apporte beaucoup de satisfaction. Je tiens a rendre 
hommage a Gerard et a son equipe, a savoir la delegation 
neo-zelandaise, de la fagon dont ils ont dirige les efforts 
du Conseil s’agissant de cette question importante. 

Malheureusement, en juillet, nous avons 
egalement ete temoins des consequences catastrophiques 
des divisions. Nous avions une occasion de rendre justice 
a ceux qui ont ete tragiquement tues lors de la chute 
de l’avion affrete pour le vol MH17 de la Malaysian 
Airlines et une occasion inegalable nous a ete offerte 
de saluer la memoire des personnes assassinees lors 
du genocide de Srebrenica et de faire avancer la cause 
de la reconciliation en Bosnie. A ces deux occasions, 
nous n’avons pas pu agir a cause des agissements d’un 
membre du Conseil. Cela ne peut pas continuer ainsi 
si le Conseil veut garder sa credibilite. Nous avons ete 
confrontes a des defis plus graves s’agissant de notre 
credibilite collective au cours des derniers mois. Nous 
ne pouvons pas et ne devons pas fermer les yeux devant 
les allegations choquantes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles commises par des Casques bleus des Nations 
Unies. Ces terribles informations doivent faire l’objet 
d’une enquete rapide et approfondie. Je me rejouis de 
la reaction du Secretaire general qui a tenu a saisir le 
Conseil des que ces allegations ont ete faites. 

Cette capacite de reagir rapidement demontre que 
l’impact de Faction du Conseil n’est pas toujours fonction 
de ses produits, mais aussi de ses methodes de travail. Je 
felicite la Presidente d’avoir eu la bonne idee d’examiner 
les situations au Burundi, en Guinee-Bissau et au 
Burkina-Faso sous la rubrique « Questions diverses », 
d’avoir donne un visage humain aux consequences du 


virus Ebola en invitant un intervenant qui a travaille 
sur le terrain a prendre la parole devant le Conseil et de 
s’etre attachee a adopter des points de presse fermes et 
clairs, ce qui nous a permis de faire connaitre au monde 
entier nos activites. Ses efforts ont ete une continuation 
bienvenue des mesures prises par Gerard pour donner 
un caractere plus interactif et plus informel a nos 
consultations. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de me 
feliciter que la presente seance a ete tenue en public. 
C’est important de partager nos succes et de parler 
franchement de nos faiblesses devant un public le plus 
large possible. En ceuvrant de concert de cette maniere, 
nous pourrons ameliorer notre efficacite a l’avenir et 
relever les defis qui nous attendent. Je me rejouis a l’idee 
de m’atteler a cette tache sous la presidence russe. 

M. Delattre (France) : Je voudrais d’abord rendre 
hommage au Commandant de la Force de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti et exprimer 
mes condoleances a sa famille et a ses proches. 

Je tiens a remercier chaleureusement 
l’Ambassadrice Joy Ogwu et toute l’equipe nigeriane 
pour le travail accompli. Vous avez parfaitement gere 
l’agenda d’un mois dense au cceur de l’ete new-yorkais, 
avec pragmatisme, talent, disponibilite, et je veux saluer 
egalement votre souci de synthese et d’explication des 
travaux menes. Vous avez place la question du maintien 
de la paix au cceur de votre programme, preparant ainsi 
la reflexion collective que nous devons a l’Organisation 
pour son soixante-dixieme anniversaire. Je retiendrai en 
premier lieu l’excellent debat (voir S/PV.7505) organise 
sur les organisations regionales et les defis contemporains 
pour la securite mondiale. En effet, les recommandations 
du rapport (voir S/2015/446) du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix des 
Nations Unies, comme le Secretaire general 1’a rappele, 
nous incitent a renforcer les partenariats, dans la stricte 
application du Chapitre VIII, avec les organisations 
regionales, et notamment l’Union africaine et l’Union 
europeenne. 

Mais le mois d’aout a aussi connu ses 
developpements positifs. Certes, nous ne pouvons 
ceder a la satisfaction, mais je veux souligner plusieurs 
dossiers. 

D’abord, le Conseil a su retrouver l’unanimite sur le 
dossier syrien avec l’adoption de la resolution 2235 (2015) 
etablissant une mission d’investigation et d’attribution 
sur l’usage de chlore comme arme chimique en Syrie, et 
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qui montre qu’il ne saurait y avoir d’impunite face a des 
crimes aussi graves. Cet espoir a ete prolonge, consolide 
par l’adoption le 17 aout d’une declaration presidentielle 
(S/PRST/2015/15) en soutien au processus politique 
relance par M. Staffan de Mistura. Ce cadre etant pose, 
nous devons desormais ne pas oublier la situation des 
populations civiles qui ont paye un trop lourd tribut a ce 
conflit. Des le 18 aout, les raids aeriens qui ont frappe 
de maniere indiscriminee Douma avec une centaine de 
morts et de nombreux blesses ont rappele quel cas les 
autorites syriennes font de leur propre population. Dans 
l’attente de la mise en place de la transition politique, 
la communaute internationale se doit de rappeler 
que c’est aux Etats qu’incombe, en premier lieu, la 
responsabilite d’assurer la securite de leur population. 
La France continuera de travailler sans relache pour 
que soit assuree la protection des populations civiles 
contre les attaques les plus meurtrieres, en particulier 
les bombardements indiscrimines du regime aux barils 
d’explosifs, et pour concretiser la solution politique que 
chacun appelle de ses vceux. L’un n’ira pas sans l’autre. 

Madame la Presidente, je veux parler aussi d’un 
autre evenement intervenu sous votre presidence : la 
signature d’un accord de paix au Soudan du Sud et la 
declaration presidentielle (S/PRST/2015/16) adoptee 
le 29 aout, qui invite les parties a mettre pleinement 
en oeuvre leurs engagements dans leur integralite. Ce 
moment important, alors que la situation securitaire et 
humanitaire n’a cesse de se degrader, montre, s’il en 
etait besoin, en lien avec votre debat general, le role 
essentiel de mediation des organisations regionales, et de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
dans la crise au Soudan du Sud. 

Madame la Presidente, le maintien de la paix qui 
a constitue le fil de rouge de votre presidence passe par 
le renouvellement du mandat d’operations des Nations 
Unies. Par la resolution 223 6 (2015), nous avons renouvele 
le mandat de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban, qui joue un role essentiel au Liban pour preserver 
la cessation des hostilites. La declaration presidentielle 
du 29 aout sur le Soudan du Sud (S/PRST/2015/16) 
affirme la disposition du Conseil a adapter le mandat 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud pour 
mettre en oeuvre l’accord recemment signe. 

Je veux saisir cette occasion pour souligner 
Taction courageuse des soldats et personnels du maintien 
de la paix. Nous l’avons vu, par exemple, avec les efforts 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali en vue de ramener 


le calme sur le terrain lors des graves affrontements 
armes dans la region de Kidal en violation des accords 
signes le 15 mai et le 20 juin au Mali. Ils ne peuvent 
voir leur reputation ternie par les exactions de certains 
d’entre eux. Ce mois d’aout a vu la liste des allegations 
d’abus sexuels en Republique centrafricaine s’etendre. 
Le Conseil a pu exprimer son emotion et sa colere, et 
soutenir Taction resolue du Secretaire general pour la 
mise en oeuvre de la politique de tolerance zero. Je veux 
assurer a nouveau les membres du Conseil de securite 
de l’entiere determination de la France pour faire la 
lumiere sur les allegations qui concernent les soldats 
frangais. Nous voulons apporter notre plein soutien a la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine et au 
Representant special du Secretaire general, M. Parfait 
Onanga-Anyanga, en ce moment douloureux, mais 
aussi crucial pour la transition politique en Republique 
centrafricaine. 

Mon propos ne tracerait pas un tableau realiste si 
je n’evoquais d’un mot les situations de tension, dont les 
populations civiles demeurent les premieres victimes. II 
s’agit d’abord du Burundi, qui est pris dans une spirale 
de violence depuis les elections. II n’y a desormais 
qu’un seul imperatif, qui est celui de la reprise du 
dialogue. Or, celui-ci prend du retard au risque du pire 
et d’une contagion regionale. Revenons ici au role des 
organisations regionales dans la prevention et la gestion 
des crises; il sera essentiel. La Communaute d’Afrique 
de l’Est est en premiere ligne, mais elle doit etre appuyee 
par l’Union africaine et l’Organisation des Nations 
Unies. Immobilisme n’egale pas stability, et nous devons 
tous collectivement et individuellement amener les 
parties a la recherche de l’apaisement et d’une solution 
consensuelle. Au Burundi, comme sur d’autres theatres 
de crises politique et securitaire, le caractere inclusif du 
dialogue sera la clef de la solution. 

L’appel que nous langons s’applique de la meme 
maniere a la Guinee-Bissau. Le Conseil, ainsi que la 
Commission de consolidation de la paix, ont constate un 
accroissement des tensions lourdes d’hypotheques pour 
le pays et sa population, d’autant qu’elles pourraient 
remettre en cause les acquis substantiels enregistres 
par le pays depuis 2012. L’unite du Conseil et de la 
communaute internationale adresse un message fort 
aux autorites bissau-guineennes pour les enjoindre de 
preferer le dialogue a la confrontation, avec l’appui, 
la aussi, des organisations regionales et notamment de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. 
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Au Yemen, M. Stephen O’Brien est revenu de 
son deplacement avec un constat et des chiffres tres 
alarmants sur la situation humanitaire dans le pays. La 
France rappelle que la resolution 2216 (2015) demande a 
toutes les parties le plein respect du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme applicable. Nous reiterons notre appel a la mise 
en oeuvre d’une pause humanitaire inconditionnelle, le 
cas echeant, avec un mecanisme de surveillance, et a une 
reprise immediate et sans preconditions d’un dialogue 
inter-yemenite veritablement inclusif sous l’egide de 
l’Envoye special. 

Enfin, s’agissant de la Libye, le Conseil a ete 
suffisamment patient, et il est temps que le dialogue 
aboutisse dans un calendrier proche, avec la formation 
d’un gouvernement d’accord national. A defaut, la 
menace terroriste ne cessera de s’etendre et nous ne 
pourrons apporter une reponse durable aux defis 
migratoires qui touchent le pays. Nous apportons tout 
notre appui a l’Envoye special, M. Bernardino Leon, 
dans ce moment crucial, et nous nous tenons prets a 
peser de tout notre poids pour dissuader ceux qui se 
montrent intransigeants et refusent de se joindre a un 
accord. 

Nous n’oublions pas que ce mois-ci a ete 
endeuille par de terribles attentats et attaques terroristes 
qui ont frappe plusieurs pays, dont le votre, Madame 
la Presidente, du fait de Boko Haram, mais aussi 
l’Arabie saoudite, du fait de Daech. La liste serait 
malheureusement trop longue. Notre determination a 
lutter contre les fleaux du terrorisme et du radicalisme 
est entiere. Plus que jamais l’unite du Conseil est 
necessaire pour faire barrage aux fanatiques. Dans le 
prolongement de son debat ministeriel du 27 mars (voir 
S/PV.7419), la France organisera le 8 septembre a Paris 
une conference sur la preservation de la diversity et du 
pluralisme au Moyen-Orient. Nous sommes convaincus 
que nous ne pouvons proteger les populations de la 
violence ethnique et religieuse dont Daech a fait sa 
marque de fabrique, que si les Etats reposent sur une 
coexistence des communautes en leur sein. 

A la veille de l’ouverture de la soixante-dixieme 
Assemblee generale des Nations Unies, nous constatons 
que les defis sont immenses et que l’unite et la 
mobilisation du Conseil en faveur du maintien de la paix 
sont plus que jamais decisives. Ce mois d’aout, grace a 
vous, Madame la Presidente, lance cette sequence sous 
le signe de la mobilisation et de l’espoir. 


Je voudrais conclure en remerciant de nouveau 
chaleureusement la presidence nigeriane et en souhaitant 
bonne chance a la Russie, qui peut bien sur compter sur 
notre plein et entier soutien. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais) : Je me 
fais l’echo de ce qu’ont dit les orateurs qui m’ont precedee 
pour vous remercier, Madame la Presidente, ainsi que 
l’equipe nigeriane, de la maniere calme et sereine dont 
vous avez dirige et guide les travaux du Conseil en 
aout. Nous vous sommes reconnaissants d’avoir decide 
d’organiser la presente seance recapitulative. Puisque 
la Nouvelle-Zelande avait 1’intention de convoquer une 
telle seance a la fin de sa presidence du Conseil, dans 
ma declaration j’aborderai egalement brievement les 
travaux menes par le Conseil en juillet. 

Nous apprecions l’attention incisive que le Nigeria 
s’est efforce d’accorder a certaines questions durant sa 
presidence, notamment les organisations regionales et les 
defis contemporains en matiere de securite mondiale, la 
reforme du secteur de la securite, l’epidemie d’Ebola et 
la violence sexuelle en periode de conflit, en particulier 
dans la region du Moyen-Orient, ainsi qu’a l’examen 
de nombreuses situations propres a certains pays. De 
l’avis de ma delegation, aout a ete un mois tres productif 
au Conseil s’agissant de ses efforts pour venir a bout 
de la situation catastrophique en Syrie. L’adoption a 
l’unanimite de la resolution 2235 (2015) concernant 
la creation du Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques et 
de l’Organisation des Nations Unies, charge d’identifier 
les responsables de l’utilisation comme armes, dans le 
cadre du conflit syrien, de produits chimiques, nous 
semble marquer une etape importante sur la voie de la 
responsabilisation des auteurs de ces crimes abjects. 

A cet egard, la Malaisie considere egalement 
que l’adoption de la declaration presidentielle 
S/PRST/2015/15, qui, entre autres, presente les 
propositions de l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, 
sur la mise en oeuvre des dispositions du Communique de 
Geneve de 2012 (S/2012/522, annexe), offre au Conseil 
et aux parties syriennes une occasion exceptionnelle 
de mettre en place une meilleure coordination tout en 
respectant pleinement la souverainete, l’independance, 
l’unite et l’integrite territoriale de la Syrie et de tous les 
autres Etats touches. Nous reaffirmons egalement qu’il 
ne saurait y avoir de solution militaire au conflit syrien 
et que toutes les parties au conflit doivent respecter 
les resolutions pertinentes du Conseil, en particulier la 
resolution 2165 (2014), qui exige que l’aide humanitaire 
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puisse parvenir immediatement et sans entrave a tous 
ceux qui sont touches par le conflit. 

Dans le meme temps, la Malaisie estime que 
les methodes de travail employees concernant cette 
declaration presidentielle auraient pu etre ameliorees. 
Certes, nous avons pleinement conscience des 
prerogatives des membres permanents, mais nous 
pensons que, sur cette question particuliere, les membres 
non permanents auraient du etre mis a contribution des 
le depart. A l’avenir, nous attendons avec interet que le 
Mecanisme d’enquete conjoint devienne operationnel, 
et, a cet egard, nous esperons que son mandat sera 
adopte promptement. 

Une autre question marquante abordee en aout a 
ete le Soudan du Sud. Nous sommes particulierement 
encourages par l’attitude constructive et flexible ayant 
permis au Conseil d’adopter une position unifiee, 
qui s’est traduite dans la declaration presidentielle 
S/PRST/2015/16. La conclusion de l’accord pour le 
reglement du conflit au Soudan du Sud offre au pays 
l’occasion d’emprunter une nouvelle voie, et nous 
attendons avec impatience son application. A cet egard, 
a l’instar des autres membres du Conseil, de l’ONU et 
des autres partenaires interesses et parties prenantes, la 
Malaisie reaffirme son appui au peuple sud-soudanais 
dans ce nouveau depart. 

Le theme de la violence sexuelle en periode 
de conflit a egalement ete examine par le Conseil en 
aout - d’abord, du fait des allegations d’abus sexuels 
perpetres par les soldats de la paix de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine (voir 
S/PV.7500), puis au cours de la seance d’information 
tenue a huis clos au cours de laquelle la Representante 
speciale du Secretaire general, Zainab Bangura, a rendu 
compte de sa recente visite dans la region du Moyen- 
Orient et a mis l’accent sur les effroyables violences 
et sevices sexuels dont sont victimes les femmes et les 
filles dans le cadre des conflits qui font rage en Syrie 
et en Iraq, comme il ressort de la declaration a la presse 
SC/12027. Sur ce point, la Malaisie estime que le Conseil 
a un role supplementaire a jouer pour veiller a ce que ces 
crimes ne restent pas impunis. 

Le probleme du terrorisme et des attaques 
terroristes continue de porter atteinte a la paix et a la 
securite internationales, comme l’attestent les diverses 
attaques abordees par le Conseil dans plusieurs 
declarations a la presse. A cet egard, ma delegation tient, 
bien que tardivement, a feliciter la Lituanie et l’Espagne 


d’avoir organise et accueilli avec succes la reunion 
speciale du Comite contre le terrorisme du Conseil de 
securite, qui s’est tenue le 28 juillet a Madrid. 

Avant de conclure, je voudrais me pencher 
brievement sur les travaux menes par le Conseil durant le 
mois de juillet sous la presidence de la Nouvelle-Zelande. 

Ma delegation saisit cette occasion pour, une 
nouvelle fois, feliciter chaleureusement l’Ambassadeur 
Van Bohemen et l’equipe neo-zelandaise du brio avec 
lequel ils ont dirige les travaux du Conseil au cours d’un 
mois qui s’est revele tres charge. En tant que membre non 
permanent du Conseil, nous sommes tres reconnaissants 
a la Nouvelle-Zelande des efforts qu’elle a deployes 
pour redynamiser les methodes de travail du Conseil et 
aborder des questions difficiles comme le veto. 

La position energique et unifiee affichee par le 
Conseil avec la resolution 2231 (2015), qui a ete adoptee 
sous l’egide de la Nouvelle-Zelande, a clairement montre 
que le Conseil etait parfaitement capable d’unite. C’est 
la quelque chose que nous devrions systematiquement 
nous efforcer d’obtenir. De fait, l’unite du Conseil sur 
la question nucleaire iranienne, sur le Soudan du Sud et 
sur le Mecanisme d’enquete conjoint concernant la Syrie 
attestent de l’interet de privilegier avec obstination 
la diplomatic, le dialogue et les negociations, afin 
d’apporter des contributions positives et, esperons-le, 
durables a la paix et la securite internationales. 

Je profite de l’occasion pour souhaiter plein succes 
a l’Ambassadeur Churkin et a son equipe a l’occasion de 
leur accession a la presidence du Conseil en septembre. 
Je tiens a reaffirmer l’attachement de la Malaisie a des 
echanges constructifs avec la presidence et avec tous 
les membres du Conseil, pour permettre au Conseil de 
s’acquitter de ses mandats de la maniere la plus efficace 
et la plus efficiente possible. 

Enfin, je tiens a exprimer les sinceres 
condoleances de ma delegation suite au deces du general 
de corps d’armee Jose Luiz Jaborandy Jr, Commandant 
de la Force de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti. 

M. Ramirez Carreno (Venezuela) (parle en 
espagnol ) : Nous tenons tout d’abord a exprimer notre 
sympathie suite au deces du general de corps d’armee 
Jose Luiz Jaborandy Jr, Commandant de la Force de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, 
et a faire part de toutes nos condoleances a sa famille, a 
ses amis et au Gouvernement bresilien. 
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Nous nous associons aux autres orateurs pour 
vous feliciter, Madame la Presidente, pour la maniere 
constructive et competente avec laquelle vous avez 
dirige les travaux du Conseil de securite pendant le mois 
d’aout, et du leadership dont vous avez fait preuve face 
aux questions complexes dont nous avons ete saisis au 
cours de ce mois, lequel a ete marque par des evenements 
importants. 

Le 7 aout, le Conseil a adopte a l’unanimite la 
resolution 2235 (2015), portant creation du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations 
Unies, qui sera charge d’enqueter sur les attaques au 
gaz de chlore en Syrie. Le Venezuela se felicite des 
resultats obtenus par le Gouvernement syrien dans le 
cadre de l’application de la resolution 2118 (2013) avec 
la destruction de 99% de ses armes chimiques, qui 
sont desormais en dehors de son territoire. Cependant, 
nous sommes preoccupes par les recentes informations 
selon lesquelles des armes chimiques ont ete utilisees 
par des groupes terroristes. Le Venezuela a vote pour 
la resolution 2235 (2015) car nous sommes convaincus 
qu’utiliser des agents chimiques toxiques comme 
armes constitue un crime de guerre. A cet egard, nous 
accueillons favorablement la lettre du Secretaire general 
en date du 27 aout, dans laquelle est formule le cahier 
des charges destine a orienter les travaux du Mecanisme, 
notamment s’agissant de l’importance d’entretenir une 
cooperation etroite avec le Gouvernement syrien. Nous 
esperons que les travaux du Mecanisme insuffleront 
l’elan necessaire au processus de paix en Syrie et dans 
la region. 

Le Venezuela est attache a un reglement politique 
du conflit en Syrie et appuie sans reserve les efforts 
deployes a cette fin par l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Staffan de Mistura. C’est pourquoi mon pays 
s’est associe au consensus pour l’adoption de la declaration 
presidentielle S/PRST/2015/15 du 17 aout 2015. Toutefois, 
comme nous l’avons clairement declare, le Venezuela ne 
souscritpas auxparagraphes 8 et 10 de ladite declaration, 
lesquels promeuvent une transition politique, y compris 
en mettant en place un gouvernement de transition 
sans le consentement du Gouvernement syrien, ce 
qui viole la souverainete, l’independance politique et 
l’autodetermination du peuple du pays. 

Notre pays a souligne qu’il etait necessaire d’eviter 
de repeter les graves erreurs politiques commises en Iraq 
et en Libye, ou un changement de gouvernement par la 
force a fait s’effondrer les institutions d’Etat, aggrave 


la violence au Moyen-Orient et en Afrique et cree les 
conditions propices a l’emergence et a la consolidation 
de groupes terroristes comme Al-Qaida et Daech en 
Iraq et en Syrie. 

En tant que memhre non permanent du Conseil, 
nous exigeons que la pratique non democratique, qui 
consiste a exclure des negociations les membres elus du 
Conseil de securite et qui a caracterise le processus de 
negociation de la declaration presidentielle, cesse une 
fois pour toutes. L’unite du Conseil exige que tous ses 
membres participent pleinement a la realisation de la 
paix et de la securite internationales. 

S’agissant de la guerre au Yemen, le Venezuela 
se prononce aussi en faveur d’un reglement pacifique et 
politique de la crise dans ce pays frere. Nous appuyons 
pleinement les efforts de mediation menes par l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Ismail Ould Cheikh 
Ahmed, et nous regrettons qu’en raison du conflit, des 
milliers de civils aient ete tues ou blesses et que plus 
d’un million de personnes aient ete forcees d’ahandonner 
leurs maisons et de chercher refuge ailleurs, comme 
l’a indique M. O’Brien dans ses differents exposes. 
Nous constatons avec une vive preoccupation que des 
attaques deliberees ont ete menees par toutes les parties 
au conflit contre des civils, des maisons, des hopitaux, 
des ecoles et des routes et nous demandons d’urgence 
qu’il soit mis fin aux bombardements aveugles qui ont 
debute le 25 mars dernier. Nous exigeons le respect de 
la pause humanitaire, qui fait depuis si longtemps l’objet 
de longs debats au Conseil. 

Le Venezuela espere que le Soudan du Sud 
retrouvera la paix et la securite. Mon pays est convaincu 
que l’accord conclu entre les parties au conflit marque 
un important jalon dans le processus de negociation long 
et complexe mene par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) et la configuration 
IGAD-Plus, qui rassemble l’ONU et l’Union africaine. 
C’est aux dirigeants du Soudan du Sud qu’il appartient 
maintenant de s’en tenir aux termes de l’Accord, dans 
le cadre d’un dialogue ouvert a tous aux fins de la 
reconciliation et de la reconstruction de leur pays. 
Nous encourageons les parties au conflit, dont depend 
maintenant la paix, a etre a la hauteur de ce moment 
historique et a tout mettre en oeuvre pour parvenir a une 
paix durable. 

Nous nous felicitons de ce que les pays africains 
et leurs organisations regionales aient assume l’essentiel 
de la responsabilite du processus de paix. A cet egard, 
nous rappelons une phrase que vous avez vous-meme 
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prononcee, Madame la Presidente, lors du debat public 
du 18 aout sur les organisations regionales et les defis 
contemporains en matiere de securite mondiale, dans 
laquelle vous aviez dit qu’ « aujourd’hui, il est evident 
que la regionalisation de la securite mondiale connait 
une rapide et remarquable montee en puissance » (voir 
S/PV.7505).L’ONU doit avoir pour role defournirunappui 
soutenu au renforcement des capacites des organisations 
regionales afin que celles-ci puissent s’acquitter des 
taches liees au reglement des conflits et au maintien de 
la paix au nom de la communaute internationale. A cet 
egard, nous appuyons la proposition de mettre en place 
un mecanisme de cooperation permanent entre l’ONU et 
les organisations regionales, qui permettra de convoquer 
regulierement des reunions en vue de promouvoir la 
cooperation entre ces organisations et l’ONU. 

II importe aussi de garder a l’esprit qu’il faut 
avoir l’autorisation du Conseil de securite pour toute 
operation menee par des organisations regionales et des 
coalitions prevoyant l’emploi de la force, car ce n’est 
qu’en respectant la Charte des Nations Unies que le 
recours aux mesures coercitives revetira une legitimite 
internationale. 

Le Venezuela se joint aux pays qui ont condamne 
avec force les actesde violence et d’abus sexuels commis 
dans le cadre d’operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Nous appuyons la politique de tolerance 
zero relativement aux enquetes menees sur les cas signales 
en Republique centrafricaine. Nous appuyons toutes 
les mesures juridiques et administratives necessaires 
pour sanctionner ces cas d’abus inacceptables contre 
la population civile, que les Casques bleus des Nations 
Unies doivent proteger et aider. 

Pour ce qui est de la reforme du secteur de 
la securite, le Conseil doit examiner de faqon plus 
approfondie toutes les questions de securite dans les 
pays victimes d’une intervention militaire etrangere 
qui a entraine l’effondrement des institutions de l’Etat. 
Les experiences terribles et traumatisantes que nous 
observons en Iraq et en Libye devraient nous pousser a y 
reflechir serieusement. L’effondrement des institutions 
publiques suite a l’intervention militaire etrangere 
et la fragmentation de la societe en tant que strategic 
d’occupation et de domination de la population, y compris 
le recours a la violence sexuelle et communautaire 
pour terroriser et punir les categories de la population 
accusees d’aider l’ancien regime, en plus des terribles 
consequences sociales et humanitaires de la guerre, ont 
favorise le phenomene du terrorisme et de l’extremisme 


de mouvements tels que l’EIIL et autres groupes violents 
qui constituent aujourd’hui la principale menace a la 
paix et a la securite dans l’ensemble de la region du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord. 

Mon pays souhaite appeler l’attention du Conseil 
sur la question toujours en souffrance a son ordre 
du jour : le conflit entre la Palestine et la puissance 
occupante, Israel. En ne cessant de reporter la solution 
des deux Etats, nous ne faisons que favoriser une culture 
de la violence et de l’extremisme. II faut de toute urgence 
que le Conseil reprenne ses efforts visant a relancer le 
processus de paix et favorise un reglement politique 
qui mette fin a l’occupation illegale des territoires 
palestiniens par Israel. Nous esperons accueillir la 
Palestine en tant que membre a part entiere de l’ONU a 
sa soixante-dixieme session. 

Enfin, nous voudrions souhaiter plein succes et 
exprimer tout notre appui a la Federation de Russie qui 
accede a la presidence du Conseil en septembre. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parte 
en anglais ) : Je voudrais avant toute chose me joindre a 
mes collegues pour exprimer nos condoleances les plus 
sinceres suite au deces du Commandant de la Force de 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti, le general de corps d’armee Jose Luiz Jaborandy 
Jr. Je sais que sa presence et le leadership dont il faisait 
preuve manqueront beaucoup a tous ceux qui Font connu 
et travaille avec lui au sein de la Mission. 

Au cours des quelque 70 annees qui se sont 
ecoulees depuis que le Conseil de securite a ete cree, 
nous et ceux qui nous ont precedes nous sommes 
reunis dans divers forums consacres a des populations 
vulnerables touchees par un conflit - le sort des 
enfants en temps de conflit arme, les femmes et la 
paix et la securite. Nous avons aussi pris des mesures 
et adopte des resolutions visant a proteger des biens 
materiels - d’importants objets culturels menaces par 
les conflits en general et la barbarie de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) en particulier. Mais alors 
meme que nous prenions des mesures face aux attaques 
barbares de l’EIIL contre certains objets culturels 
inestimables de notre civilisation, nous n’avons pas 
accorde l’importance voulue aux attaques monstrueuses 
menees par l’EIIL contre des personnes perques comme 
etant differente, des personnes perques comme etant 
homosexuelles. La semaine derniere, cela a change. 
Si les anciennes reliques meritent notre attention - et 
elles la meritent vraiment - les populations vulnerables 
particulierement ciblees et victimes de lapidations, de 
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tortures et d’executions en temps de conflit, meritent 
aussi notre attention. II ne s’agit pas d’une cause de 
l’Occident ou d’une campagne de la gauche. Pour 
promouvoir la protection des droits des lesbiennes, des 
gays, des bisexuels et des transgenres (LGBT) en temps 
de conflit, il faut respecter les obligations souscrites au 
titre de la Charte des Nations Unies. Pour reprendre les 
termes de la Cour supreme de ce pays, « la nature de 
l’injustice est qu’il n’est pas toujours sur que nous ayons 
a l’observer de notre vivant ». 

Lutter contre l’injustice que constituent les 
violations des droits de l’homme est une cause que tous 
nos pays se sont engages a defendre. Et le moment est 
venu pour nous de reconnaitre ce que cela veut dire 
dans sa globalite et de nous en faire les champions. 
Les fondateurs de l’ONU ont envisage - et, en fait, 
mandate - que les peuples des Nations Unies soient, 
selon les termes utilises dans la Charte, « resolus a 
proclamer notre foi dans les droits fondamentaux de 
l’homme, dans la dignite et la valeur de la personne 
humaine ». La semaine derniere, lors d’une premiere 
reunion organisee selon la formule Arria au Conseil 
de securite, avec le Chili, sur le ciblage par l’EIIL des 
LGBT, nous avons pris ensemble l’importante decision 
de concretiser l’ambition de la Charte et d’assumer notre 
responsabilite de defendre les personnes vulnerables en 
temps de conflit. La premiere des choses a faire dans ce 
sens c’est de se montrer pret a en parler ouvertement. La 
semaine derniere nous avons entame cette importante 
discussion. 

Ce mois-ci, a l’instar de l’Envoye special des 
Nations Unies pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, et 
du Secretaire general adjoint, M. Steven O’Brien, nous 
avons condamne le raid aerien meurtrier mene par le 
regime d’Al-Assad contre un marche de Douma, une 
banlieue de Damas, un raid venu pres de deux ans jour 
pour jour apres l’utilisation par ce regime de l’arme 
chimique dans la meme zone. La derniere attaque a ete, 
comme il se doit, au centre de l’attention du Conseil, et 
les dernieres victimes ont rejoint les milliers de Syriens 
innocents tues par les attaques menees par le regime 
d’Al-Assad ciblant deliberement des zones civiles, y 
compris des mosquees, des ecoles et des hopitaux. 

Au Soudan du Sud, nous avons oeuvre de concert 
pour veiller a ce qu’un accord de paix soit signe par les 
parties concernees a l’appui des efforts regionaux faits 
a cet egard. Nous avons entendu un expose du Vice- 
Secretaire general, que je remercie de son dynamisme, et 
nous avons fait en sorte que tous les acteurs soient bien 


conscients de ce que le Conseil etait dispose a faire si 
des progres en faveur de la paix n’etaient pas accomplis. 

Le 26 aout, et grace au message unifie de la 
communaute internationale, y compris le Conseil de 
securite, un accord de paix auquel les Sud-Soudanais 
aspiraient depuis plus de 20 mois a enfin ete signe. Cela 
ne suffit pas en soi. Commence maintenant la tache 
difficile de l’application de cet accord. Le Conseil de 
securite doit preserver l’unite dont nous avons fait montre 
ces dernieres semaines sur cette question et s’assurer 
que toutes les parties savent qu’il n’y a qu’une seule 
voie a suivre : la mise en oeuvre integrate de l’accord 
signe. Toute entorse doit appeler des mesures resolues 
et fermes. C’est de cette fagon que nous pouvons, 
ensemble, appuyer au mieux ce jeune pays en ce moment 
decisif, alors qu’il a la possibility de s’eloigner de la 
guerre meurtriere. 

Ce mois, nous avons egalement du faire face 
a de multiple terribles cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles dont seraient responsables des soldats de la 
paix deployes pour proteger certaines des populations 
les plus vulnerables au monde. Ces informations faisant 
etat de tels actes nous obligent a etre aux prises avec 
les defaillances dans la fagon dont l’Organisation et 
certains de ses Membres s’attaquent a ce probleme. 
Pour que la tolerance zero ait un quelconque sens, nous 
devons modifier notre niveau de tolerance a l’egard des 
resultats obtenus jusque-la par nos efforts collectifs. 
A l’evidence, il faut faire beaucoup plus, et de toute 
urgence. 

S’agissant du Burundi, les Etats-Unis demeurent 
vivement preoccupes par l’absence de tout dialogue 
serieux. Le Gouvernement burundais continue de faire 
dangereusement obstacle a la reouverture d’un dialogue 
franc et exhaustif. Ce rejet de pourparlers, associe a 
l’obstruction par le Gouvernement des activites menees 
par les observateurs de l’Union africaine en matiere de 
droits de l’homme et de desarmement et aux discours de 
nature a creer des divisions, est extremement dangereux. 
Le temps est venu pour le Gouvernement burundais 
de s’employer activement a adoucir le discours et a 
commencer a faire progresser les efforts de paix par le 
dialogue. Les pays concernes, y compris la Communaute 
d’Afrique de l’Est, considerent qu’un dialogue politique 
ouvert a tous et exhaustif est le seul moyen credible de 
retablir la paix et la stabilite au Burundi. 

Je tiens a vous remercier, Madame la Presidente, 
ainsi que votre delegation d’avoir convoque, le 13 aout, 
la seance d’information sur l’Ebola (voir S/PV.7502). Les 


10/22 


15-26818 



31/08/2015 


Mise en oeuvre des dispositions de la 


: du President du Conseil de securite parue : 


S/2010/507 


S/PV.7516 


Etats-Unis saluent les efforts collectifs deployes dans la 
region et au-dela afin de lutter contre l’Ebola et ses effets 
qui continuent de toucher les populations d’Afrique 
de l’Ouest. Nous restons determines a parvenir a zero 
cas, et a rester a zero cas, et a aider les gouvernements 
de ces pays dans leurs efforts de reconstruction et de 
relevement. 

Nous avons ete particulierement emus par 1’expose 
presente par l’epidemiologiste liberien et militant local, 
le docteur Mosoka Fallah, qui a parle de la compassion 
et de la determination avec lesquelles les Liberiens 
ordinaires s’etaient attaques de front au virus Ebola. 

Enfin, je remercie la delegation nigeriane de la 
fagon dont elle a dirige les travaux du Conseil de securite 
ce mois. Madame la Presidente, d’apres le decompte 
effectue par mon equipe, c’est la quatrieme fois que vous 
presidez le Conseil de securite. II faut revenir au mandat 
de l’ancienne Secretaire d’Etat, Madeleine Albright, en 
tant que Representante permanente des Etats-Unis pour 
trouver un Representant permanent qui a supervise les 
travaux du Conseil autant de fois que vous. Nous avons 
profite de votre sagesse et de votre experience et nous 
vous remercions, Madame la Presidente, ainsi que la 
delegation nigeriane, de votre esprit d’initiative. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Nigeria d’avoir organise la seance 
d’aujourd’hui, et nous nous associons aux collegues 
qui ont adresse leurs condoleances suite au deces du 
Commandant de la Force de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Fla'fti. 

Nous tenons aujourd’hui a faire des observations 
sur les travaux du Conseil de securite realises en aout 
et en juillet, lorsque nous assumions la presidence. 
Nous considerons que les seances de synthese sont une 
occasion d’examiner d’un ceil critique de quelle maniere 
les 15 membres du Conseil peuvent travailler ensemble 
de fagon avec plus d’efficacite afin d’obtenir de meilleurs 
resultats de la part de tous les Etats Membres de FONU, 
que nous representons. 

Ces deux derniers mois, tout ne s’est pas passe 
comme nous l’aurions souhaite. Nous avons cependant 
vu des exemples frappants de ce que le Conseil peut 
faire quand nous parvenons a l’unite. L’adoption 
unanime, le 20 juillet, de la resolution 2231 (2015) (voir 
S/PV.7488), approuvant le Plan d’action global commun 
relatif au programme nucleaire iranien, a demontre 
cela, au sujet d’une question qui revet une tres grande 
importance pour la paix et la securite internationales. 


Le 17 aout, nous avons adopte une declaration 
presidentielle d’une importance decisive concernant la 
Syrie (S/PRST/2015/15), exprimant l’appui du Conseil a 
la demarche enoncee par l’Envoye special concernant la 
voie a suivre (voir S/PV.7504). C’etait un exemple trop 
rare d’entente du Conseil sur une question absolument 
prioritaire. 

Pour assurer l’unite et obtenir les meilleurs 
resultats, les 15 membres du Conseil doivent tous 
pouvoir contribuer pleinement a ses travaux. Chacun 
d’entre nous a des centres d’interet et un eclairage qui 
peuvent apporter une valeur ajoutee. Nous ne sommes 
pas na'ffs quant a la dynamique qui persiste entre les 
membres permanents et a la difficulte de parvenir a un 
consensus, mais nous considerons qu’une approche sans 
exclusive de la prise de decisions porte a un niveau aussi 
eleve que possible les chances d’assurer l’unite et d’avoir 
un Conseil qui parle d’une seule voix. 

La Nouvelle-Zelande est favorable a ce que 
l’on etudie des moyens d’ameliorer les pratiques du 
Conseil en matiere de prise de decisions. Dans le 
cadre de notre presidence, nous avons encourage des 
debats et des echanges de vues francs, sur une serie de 
questions, y compris dans un cadre informel en dehors 
de FONU. Nous avons organise debut juillet un petit- 
dejeuner de travail pour les Representants permanents 
et un autre debat informel au cours duquel nous avons 
encourage les membres a parler librement de la prise de 
decisions au Conseil. 

Dans la salle des consultations, outre le 
programme de travail prevu, nous pensons que les 
membres du Conseil doivent aborder les faits selon les 
besoins. Un des debats les plus dynamiques tenus depuis 
que nous siegeons au Conseil a porte sur le processus de 
nomination du Secretaire general. Nous savons que les 
vues divergent au sein du Conseil, et c’est une des raisons 
pour lesquelles nous avons souleve cette question. 

Nous nous felicitons que le Secretaire general ait 
lui-meme informe les membres des dispositions qu’il allait 
prendre suite aux dernieres allegations d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles. Nous encourageons vivement 
le Secretaire general a faire le point de questions tres 
importantes de cette maniere. 

Un des aspects que nous avons observes en juillet 
et ce mois est l’importance des discussions tenues au 
titre du point « Questions diverses » - par exemple au 
sujet du Burundi et de la Guinee-Bissau. Certains de 
ces debats ont ete organises a l’initiative de membres du 
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Conseil, et du Secretariat pour d’autres. Nous pensons 
que, dans les deux cas, le temps du Conseil est bien 
employe et qu’il s’agit d’un moyen de veiller a ce que 
le Conseil suive de pres des situations. Ces echanges 
peuvent devenir des discussions de fond et s’inscrivent 
dans le cadre des efforts visant a ameliorer nos methodes 
de travail. II serait selon nous interessant d’envisager 
des moyens d’utiliser au mieux le temps alloue aux 
« Questions diverses », et de renforcer la transparence 
quand des questions ont ete abordees a l’avance. 

Enfin, nous vous felicitons, Madame la 
Presidente, de votre presidence. Nous considerons que 
les travaux du Conseil ont ete tres bien conduits ce mois, 
et nous avons apprecie le ton et le caractere interactif 
des debats. Pour le mois a venir, nous souhaitons a la 
Federation de Russie plein succes dans le cadre de sa 
presidence du Conseil. 

M. Xu Zhongsheng (Chine) {parle en chinois ): La 
Chine apprecie le role de direction joue par la Nouvelle- 
Zelande et le Nigeria durant leur presidence du Conseil 
de securite, en juillet et en aout, respectivement. 

S’agissant des travaux du Conseil de securite, 
j’axerai mon propos sur trois points. 

Premierement, concernant le Soudan du Sud, grace 
aux efforts communs de tous les acteurs, y compris les 
membres du Conseil de securite, les parties au conflit au 
Soudan du Sud ont signe il y a quelques jours un accord 
de paix qui jette des bases solides pour le retablissement 
de la paix et de la stabilite dans le pays. Contribuant a 
Faction menee dans le cadre elargi de la configuration 
Autorite intergouvernementale pour le developpement- 
Plus, la Chine s’est employee a faire progresser les 
pourparlers de paix par de multiples moyens et a 
encourage les parties concernees a faire chacune la 
moitie du chemin. La Chine espere sincerement que les 
parties au conflit au Soudan du Sud honoreront leurs 
engagements, parviendront a un cessez-le-feu, mettront 
fin aux violences et appliqueront l’integralite de l’accord 
de paix. La Chine est prete a travailler avec toutes les 
parties pour appuyer activement le processus de paix 
du peuple sud-soudanais et a poursuivre ses efforts 
incessants en vue d’une paix et d’une stabilite durables 
au Soudan du Sud. 

Deuxiemement, s’agissant de la Syrie, le Conseil 
de securite a adopte la resolution 2235 (2015) relative a la 
question des armes chimiques en Syrie (voir S/PV.7501) 
ainsi qu’une declaration presidentielle (S/PRST/2015/15) 
sur le processus politique dans ce pays(voir S/PV.7504). 


La Chine se felicite de ces realisations. Elle considere 
depuis le depart que, pour ce qui est de la question 
syrienne, la communaute internationale doit adopter 
une demarche visant une solution politique, respecter 
l’independance, la souverainete, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Syrie, respecter le droit du peuple 
syrien de decider de l’avenir de son pays et appuyer les 
efforts deployes par le peuple syrien pour faire avancer 
un processus politique s’appuyant sur le Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe). La Chine continuera 
d’appuyer energiquement le processus politique syrien 
et les efforts de mediation deployes par le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, et par son Envoye special, 
M. de Mistura, et de contribuer activement a une 
solution rapide, globale, durable et appropriee a la 
question syrienne. 

Troisiemement, concernant des questions 
pertinentes relatives a l’Afrique, le Conseil de securite 
a recemment tenu de multiples series de deliberations 
sur des zones dangereuses et des questions thematiques 
liees a l’Afrique inscrites a son ordre du jour. La Chine 
considere que la communaute internationale doit 
respecter les souhaits des pays africains et appuyer 
pleinement les efforts de paix de l’Union africaine 
et d’autres organisations regionales. Le Conseil de 
securite devrait s’employer en priorite a appuyer le role 
de l’Union africaine dans le reglement des problemes 
regionaux. La Chine a toujours pense que les defis et 
difficultes rencontres par certaines regions africaines 
n’empecheront pas l’Afrique d’avancer en definitive sur 
la voie de la paix, du developpement et du progres. Amie 
et partenaire infaillible de l’Afrique, la Chine est prete 
a travailler avec les pays africains et la communaute 
internationale pour continuer de contribuer activement 
a la paix, au developpement et a la prosperity de ce 
continent. 

Enfin, la Chine tient a souhaiter plein succes 
a la Federation de Russie qui s’apprete a assumer la 
presidence du Conseil le mois prochain. Nous sommes 
surs que sous sa direction avisee, les travaux du Conseil 
produiront des resultats positifs. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous vous remercions, Madame la Presidente, 
ainsi que toute la delegation nigeriane, pour le brio avec 
lequel vous avez dirige le Conseil de securite durant 
le mois d’aout. Nous voulons egalement feliciter la 
Nouvelle-Zelande pour le travail accompli dans le cadre 
de sa presidence en juillet. A l’instar des autres orateurs, 
nous presentons nous aussi toutes nos condoleances suite 
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au deces du general bresilien, commandant de la Force 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti. 

Nous avons bien travaille ce mois-ci et accorde 
une grande attention au Moyen-Orient et a l’Afrique du 
Nord. Malheureusement la situation est telle, qu’il y a 
peu de raisons de se rejouir. La region reste en proie a 
l’instabilite. Les conflits sont partout, ils sont sanglants 
et les perspectives de reglement restent minces. En 
aout, comme le veut la tradition, nous avons notamment 
aborde la question du conflit israelo-palestinien, dont 
la prolongation exacerbe les risques de tension et de 
radicalisation. L’instabilite dans la bande de Gaza est 
aggravee par l’absence d’unite intra-palestinienne. 

Malheureusement la situation en Libye demeure 
elle aussi extremement problematique. Les violations 
flagrantes, par certains de ses membres, des resolutions 
adoptees par le Conseil de securite sur la Libye 
en 2011 continuent d’avoir des effets tres nuisibles 
voire tragiques. L’un d’entre eux est le recent afflux 
de migrants clandestins qui tentent de fuir le chaos en 
Libye et de rejoindre l’Europe. En depit de l’optimisme 
prudent dont a fait part Bernardino Leon, le Representant 
special du Secretaire general, la semaine derniere (voir 
S/PV.7512), concernant les perspectives de voir aboutir 
les efforts en vue d’un reglement politique, il y a encore 
de nombreuses raisons d’etre preoccupe. Plus l’Etat 
libyen restera ainsi en situation de deliquescence, plus 
les organisations terroristes, dont l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL), tireront parti de la situation pour 
etendre leur presence en Libye. 

Nous avons egalement discute en detail du 
Yemen, ou les affrontements violents se poursuivent 
et ou la situation humanitaire reste tres preoccupante. 
Quasiment chaque jour, des civils y perdent la vie. Hier 
encore, au moins 13 civils ont ete tues au cours d’une 
frappe aerienne. Pour l’instant, on n’aperijoit aucune 
lumiere au bout du tunnel. Nous demandons instamment 
la fin du bain de sang et la reprise d’un dialogue 
constructif sous les auspices de l’Envoye special du 
Secretaire general, M. Ismail Ould Cheikh Ahmed. 

La question de la Syrie a une fois de plus occupe 
une place importante dans l’agenda du Conseil. Nous 
nous felicitons que le Conseil ait pu adopter une serie 
de documents importants, notamment la declaration 
presidentielle S/PRST/2015/15, qui est un texte de 
nature politique dans lequel le Conseil exhorte toutes 
les parties syriennes a s’associer d’urgence aux efforts 
diplomatiques de l’Envoye special Staffan de Mistura. 


Le 7 aout, nous avons egalement adopte la resolution 2235 
(2015), qui a cree le Mecanisme d’enquete conjoint 
charge de faire la lumiere sur l’utilisation de produits 
chimiques toxiques en Syrie. Nous esperons que ce 
mecanisme travaillera de maniere professionnelle et 
impartiale. C’est particulierement indispensable, etant 
donne que, comme Font montre les travaux du Conseil 
sur ce dossier, certains membres demeurent prets a 
proteger les terroristes afin de satisfaire leurs propres 
objectifs politiques. Nous sommes vivement preoccupes 
par les informations recentes concernant le nombre 
croissant dans la region d’attaques a l’arme chimique 
par l’EIIL, qui utiliserait non seulement des produits 
chimiques tels que le chlore mais aussi des agents de 
guerre chimiques comme l’yperite. Nous disposons 
d’informations selon lesquelles l’EIIL a eu acces a des 
documents techniques et a la competence d’experts afin 
de produire des agents chimiques dans des laboratoires 
situes dans les territoires dont il a pris le controle. La 
nature et la portee de la menace que represented des 
organisations terroristes telles que l’EIIL atteignent des 
niveaux inacceptables. 

Ces derniers jours, juste apres l’adoption de 
la resolution 2235 (2015) et la creation du mecanisme 
d’enquete conjoint, des informations nous sont 
parvenues indiquant que l’EIIL utiliserait de plus en 
plus souvent des produits chimiques en Iraq. Il serait 
inacceptable et dangereux d’ignorer ces incidents. La 
delegation russe estime que le Conseil devrait adopter 
une resolution qui etendrait le mandat du mecanisme 
d’enquete conjoint a l’lraq egalement. Nous avons deja 
commence a nous y atteler. Nous sommes convaincus 
que l’adoption d’une telle resolution est urgente, meme 
si elle ne represente qu’une petite pierre a l’edifice du 
reglement des graves problemes que connait la region, 
qui ont pour resultat que plusieurs pays du Moyen- 
Orient et de l’Afrique du Nord voient aujourd’hui leur 
integrite territoriale veritablement menacee. En effet, 
ces conflits qui se multiplient constituent un terreau 
propice a la proliferation des risques terroristes. Les 
combattants de l’EIIL tentent de prendre le controle de 
toujours plus de territoires. 

Il est plus que jamais necessaire de proceder a 
une analyse en profondeur de la nature des conflits au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord afin de determiner 
l’orientation que doit prendre notre action collective, 
laquelle doit respecter la Charte des Nations Unies. 
Nous devons trouver des denominateurs communs et 
avoir une meme comprehension des causes de la grave 
crise securitaire qui secoue actuellement la region et 
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des facteurs politiques et autres qui Faggravent. C’est 
la seule maniere pour la communaute internationale 
d’atteindre ses objectifs, c’est-a-dire prevenir la 
proliferation des conflits dans la region et endiguer 
la menace terroriste. Le Conseil de securite doit bien 
entendu jouer un role clef a cet egard. Le 30 septembre, 
nous prevoyons d’organiser une seance au niveau 
ministeriel sur le theme du « Maintien de la paix et de 
la securite internationales : le reglement des conflits au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord et la lutte contre 
la menace terroriste dans la region ». Nous esperons 
que sur la base des conclusions issues de cette seance, 
nous pourrons adopter une declaration presidentielle 
du Conseil qui mettra l’accent sur la necessite de 
prendre des mesures d’urgence pour prevenir et regler 
les conflits au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 
et proposera un ensemble de mesures possibles pour 
lutter contre les risques terroristes dans la region. Nous 
esperons que tous les Etats Membres seront represents 
au plus haut niveau a cette seance. Nous pensons 
qu’il s’agit d’une question qui est particulierement 
d’actualite, comme en attestent les travaux du Conseil 
durant le mois d’aout, ou nous avons essaye d’envisager 
un par un tous les problemes complexes qui existent au 
Moyen-Orient. II ressort clairement de cette experience 
que seule une approche globale, solidement ancree dans 
le droit international, sans deux poids, deux mesures 
et respectant les prerogatives du Conseil de securite, 
permettra de sortir la region de ce mauvais pas. 

Enfin, nous voudrions remercier tous les membres 
du Conseil qui ont promis d’apporter leur appui a la 
presidence russe du Conseil de securite au mois de 
septembre. 

M. Cherif (Tchad) : Je voudrais tout d’abord, 
a l’entame de mon intervention, adresser, au nom 
de la delegation tchadienne, nos condoleances les 
plus attristees a la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti, a l’ensemble des Nations Unies, au 
Gouvernement bresilien et a la famille eploree suite au 
deces du general Jose Luiz Jaborandy Jr. 

Ceci etant, Madame la Presidente, je tiens tout 
d’abord a vous feliciter pour votre leadership, ainsi que 
toute votre equipe pour l’excellente presidence nigeriane 
du Conseil pour le mois d’aout. Je vous remercie 
egalement d’avoir programme cette seance devaluation 
en application de la note S/2010/507. Le mois d’aout 
a ete tres laborieux et toutes les seances prevues au 
programme du mois, ainsi que bien d’autres dictees par 


les circonstances, ont pu etre tenues convenablement. 
Nous nous en felicitons. 

Nous notons avec satisfaction que le Conseil 
de securite sous la presidence nigeriane a adopte par 
consensus la resolution 2235 (2015), creant le Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’ONU, pour identifier les 
personnes ou entries utilisant dans le conflit syrien des 
armes et/ou produits chimiques, y compris le chlore et 
autres substances toxiques. Cette resolution est d’une 
importance capitale quand on sait que les populations 
civiles syriennes continuent de faire l’objet d’attaques 
au moyen de ces armes et substances prohibees. 

Le Conseil a egalement adopte a l’unanimite 
la declaration presidentielle du 17 aout 2015 
(S/PRST/2015/15), appuyant l’initiative de l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de 
Mistura, visant a parvenir a des negociations politiques 
autour de quatre domaines thematiques dans le cadre 
des groupes de travail correspondants. Les efforts de 
M. de Mistura doivent etre soutenus sans reserve en vue 
d’amener les parties au conflit a cesser les hostilites et a 
s’engager dans un processus politique pacifique. II n’y a 
pas de solution militaire a la crise syrienne. Nous saluons 
l’adoption de cette declaration presidentielle meme si 
nous regrettons le manque de transparence qui a entoure 
Elaboration du projet de ce document sans l’implication 
des membres non permanents du Conseil. A cet egard, 
nous partageons les preoccupations exprimees par 
certaines delegations par rapport a cette exclusion, et 
insistons sur la necessite de la cohesion du Conseil au- 
dela du statut de ses membres, dont deux tiers tiennent 
leur mandat de l’Assemblee generate, un mandat done 
legitime. 

Au cours de ce mois, le Conseil de securite a 
aussi examine le role des organisations regionales dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales 
(voir S/7505). En effet, les organisations regionales sont 
les seules a meme de repondre aux menaces multiformes 
a la paix et a la securite internationales. Nous estimons 
que l’Union africaine reste un partenaire strategique 
qui merite d’etre appuye. Nous pensons par ailleurs que 
les relations entre l’Union africaine et l’ONU n’ont pas 
encore atteint la dimension strategique souhaitee, et 
soulignons la necessite d’assurer a l’Union africaine, 
dont Faction est complementaire a celle des Nations 
Unies, un financement plus durable, plus previsible et 
plus souple. 
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L’epidemie de fievre hemorragique Ebola a fait 
aussi l’objet d’un examen par le Conseil, le 13 aout 
(voir S/PV.7502). Nous rappelons que cette epidemie 
qui a ravage les trois pays les plus affectes, a savoir la 
Guinee, le Liberia et la Sierra Leone, a ete une reelle 
menace pour 1’ensemble de la planete vu qu’elle a 
touche aussi bien d’autres pays, meme hors de l’Afrique. 
Nous nous felicitons de la mobilisation consequente de 
la communaute internationale pour faire face a cette 
pandemie et invitons celle-ci a apporter tout l’appui 
necessaire aux pays les plus touches pour juguler les 
consequences socio-economiques desastreuses sur leur 
developpement. 

Le Conseil de securite s’est egalement penche sur 
la question de la reforme du secteur de la securite dans 
les pays en situation d’apres-conflit (voir S/PV.7508). 
Nous soulignons que l’appui de l’ONU a la reforme 
du secteur de la securite est indispensable, mais il 
doit prendre en compte l’appropriation nationale et les 
priorites du pays concerne, en fonction de ses besoins et 
de sa situation particuliere. Aussi, le Conseil de securite 
doit-il ameliorer son interaction avec l’Union africaine 
qui dispose deja d’un cadre strategique sur la reforme 
du secteur de la securite pour mieux aider les Etats 
africains. 

Par ailleurs, nous notons que le Conseil a adopte 
une declaration presidentielle sur le Soudan du Sud 
(S/PRST/2015/16)suite a la signature de l’Accord de 
paix par toutes les parties concernees. Le Tchad se 
felicite de la signature de cet accord et appelle toutes 
les parties signataires a le mettre en oeuvre de bonne foi 
pour mettre un terme aux souffrances des populations 
sud-soudanaises. 

La Libye, la Guinee-Bissau, la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, ont, 
entres autres, fait l’objet des reunions du Conseil en 
consultations. 

La situation securitaire et humanitaire en Libye 
demeure une source de grande preoccupation et l’absence 
d’une solution a la crise politique et institutionnelle 
hypotheque non seulement l’avenir de ce pays, mais 
menace aussi la securite et la stability dans l’ensemble du 
Sahel a cause du terrorisme et des activites criminelles 
qui s’y developpent. Nous appelons les Nations Unies a 
cooperer etroitement avec l’Union africaine et la Ligue 
des Etats arabes pour amener toutes les parties prenantes 
libyennes a s’inscrire durablement dans le processus 
politique en vue de faire taire les armes et de doter le 
pays d’un gouvernement d’union nationale. 


La crise institutionnelle en Guinee-Bissau est 
aussi une source de grande inquietude. La communaute 
internationale doit mettre tout en oeuvre pour preserver 
le processus democratique difficilement mis en route, 
ainsi que l’elan de relevement socio-economique et 
des reformes necessaires en cours pour la stabilisation 
durable du pays. A cet egard, nous appelons au respect de 
la Constitution, et soulignons la necessity pour l’armee 
de se tenir en dehors de la crise. 

La question palestinienne, comme d’habitude, 
est dans l’impasse sans qu’aucune lueur d’espoir ne 
soit donnee au peuple palestinien sous occupation. 
Nous reiterons que le statu quo n’est pas une option, 
et la communaute internationale doit assumer ses 
responsabilites pour trouver une solution, durable a ce 
conflit qui n’a que trop dure. 

Pour finir, je voudrais, Madame la Presidente, 
reiterer nos felicitations a vous-meme et a toute l’equipe 
du Nigeria pour l’immense travail abattu, la pertinence 
des themes abordes et l’excellente conduite des travaux 
du Conseil tout au long de ce mois. Je saisis cette 
occasion pour souhaiter plein succes a toute l’equipe de 
la Federation de Russie pour sa presidence du Conseil 
au mois de septembre, et l’assurer du soutien de la 
delegation tchadienne. 

M. Omaish (Jordanie) (parle en arabe ) : Qu’il 
me soit permis a mon tour d’adresser mes condoleances 
suite au deces du Commandant de la Force de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti. Qu’il 
me soit egalement permis, Madame la Presidente, de 
vous remercier, ainsi que votre equipe, pour le succes 
avec lequel vous avez dirige les travaux du Conseil de 
securite en ce mois d’aout. 

Je voudrais toutefois soulever les questions 
suivantes. La presidence nigeriane s’est concentree sur 
des questions sur lesquelles elle avait deja mis l’accent 
lors de sa presidence anterieure du Conseil en avril 2014, 
s’agissant notamment de la reforme du Conseil de 
securite. Nous pensons que cela a effectivement 
contribue a assurer le suivi de cette question et a permis 
au Conseil de securite de jouer un role efficace et de 
veiller a la mise en oeuvre effective des resolutions y 
afferentes. Nous esperons que cette methode de travail 
pourra etre reprise par ceux qui auront l’occasion de 
presider le Conseil a plusieurs reprises. 

La complexity des conflits et les situations 
humanitaire, securitaire et politique de ces dernieres 
decennies ont malheureusement amene notre region a 
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figurer en bonne place dans l’ordre du jour du Conseil 
sans que des progres majeurs soient realises, notamment 
en qui concerne la question de la Palestine qui est au 
cceur du conflit au Moyen-Orient. 

Encore une fois, nous reaffirmons la necessite 
pour le Conseil de securite d’assumer sa responsabilite 
morale et legale de mettre tout en oeuvre pour aider le 
peuple palestinien a exercer son droit legitime a vivre 
dans la liberte et la dignite dans un Etat independant. 

S’agissant du conflit syrien, nous nous felicitons 
de la cohesion du Conseil de securite, comme le 
montre l’adoption d’une declaration presidentielle 
importante (S/PRST/2015/15) appuyant les efforts 
deployes par l’Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, M. Staffan de Mistura, pour trouver 
une solution politique fondee sur le Communique de 
Geneve (S/2012/522, annexe), ainsi que l’adoption de la 
resolution 2235 (2015) portant creation du Mecanisme 
d’enquete conjoint charge de determiner si des armes 
chimiques ont ete utilisees en Syrie. Nous tenons toutefois 
a souligner que cette cohesion du Conseil ne se reflete 
pas uniquement par son adoption d’une declaration 
presidentielle. Cette unite doit se refleter egalement 
dans les methodes de travail du Conseil de securite, qui 
ont conduit a l’adoption de ces produits. Nous tenons en 
outre a souligner que le Conseil de securite ne doit pas 
se concentrer uniquement sur les questions politiques ou 
de securite liees a la crise syrienne. II doit se pencher 
egalement sur les questions humanitaires, a la lumiere 
de la grave deterioration de la situation humanitaire en 
Syrie et de ses graves repercussions sans precedent sur 
les pays voisins, qui decoulent notamment de l’afflux de 
refugies syriens. 

II importe que le Conseil de securite reste informe 
de tous ces enjeux relatifs au Moyen-Orient. Nous 
estimons que les resolutions du Conseil de securite et 
les reunions tenues avec la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit ont permis 
aux membres du Conseil de securite d’en apprendre 
davantage sur le sort des civils en Syrie et en Iraq et sur 
les violations des droits de l’homme dans ces pays. 

Pour terminer, je voudrais feliciter la delegation 
russe a l’occasion de son accession a la presidence du 
Conseil le mois prochain et l’assurer de notre plein appui 
et de notre entiere cooperation. 

M. Marchesi Oyarzun (Espagne) (parle en 
espagnol ) : A l’instar des autres delegations, je voudrais 


exprimer nos condoleances a la suite du deces du 
Commandant de la Force de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), que j’ai eu 
l’honneur de connaitre. J’adresse mes condoleances a la 
famille du general Jaborandy, au Bresil et a l’ensemble 
du personnel de la MINUSTAH. Madame la Presidente, 
je tiens a vous feliciter pour le brio avec lequel vous avez 
dirige les travaux du Conseil de securite pendant le mois 
d’aout. Ce n’est pas toujours chose facile. 

Je voudrais evoquer, en premier lieu, les relations 
entre le Conseil de securite et l’Assemblee generale et 
les efforts que nous avons deployes pour les ameliorer 
et, en deuxieme lieu, relever les enseignements tires de 
ces deux derniers mois, qui, a notre avis, sont de trois 
ordres. 

S’agissant des relations avec l’Assemblee generale, 
le Conseil de securite a deploye des efforts considerables, 
aussi bien sous la presidence neo-zelandaise que sous la 
presidence nigeriane. Dans le cas de la presidence neo- 
zelandaise, il convient de mettre en exergue le debat 
tres important sur la selection du Secretaire general, 
une question qui concerne non seulement le Conseil de 
securite, mais egalement l’Assemblee generale. Pour ce 
qui est de la presidence nigeriane, je voudrais evoquer 
les efforts constamment deployes par la Presidente a 
la fin de chaque seance pour relever les points faisant 
l’objet d’un accord en vue de leur diffusion a la presse. 
Je pense qu’il s’agit d’un element fondamental pour 
chaque presidence, et j’espere que nous pourrons faire 
de meme quand ce sera le tour de l’Espagne d’assumer 
la presidence du Conseil. Les methodes de travail 
revetent une importance cruciale. Pour preuve, pendant 
sa presidence en octobre, l’Espagne entend organiser un 
debat sur les methodes de travail. Nous travaillons en 
etroite collaboration avec l’Angola dans le cadre de la 
preparation de ce debat, et nous sommes confiants qu’il 
aboutira a des resultats tres satisfaisants. 

J’ai indique que j’allais evoquer les enseignements 
tires de ces deux derniers mois. Le premier enseignement 
a trait a l’unite du Conseil, le deuxieme aux efforts de 
prevention du Conseil et le troisieme a l’importance de 
reagir face aux nouvelles menaces. S’agissant du premier 
enseignement, a savoir l’unite du Conseil, nombre 
d’autres orateurs font evoque avant moi. Je crois que sans 
l’unite du Conseil, il n’aurait pas ete possible d’adopter 
quatre decisions cruciales : premierement, l’accord 
nucleaire avec l’lran; deuxiemement, la resolution 2235 
(2015) sur la Syrie; et troisiemement, l’appui apporte 
a l’Envoye special, M. de Mistura, par l’entremise de 
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la declaration presidentielle S/PRST/2015/15. Enfin, je 
pense que l’accord concernant le Soudan du Sud n’aurait 
pas ete possible si tous les membres du Conseil n’avaient 
pas ete sur la meme longueur d’onde. 

Lee deuxieme enseignement concerne le role 
preventif du Conseil de securite. Je pense que nous 
pouvons etre fiers de la rapidite et de l’efficacite avec 
lesquelles le Conseil a reagi aux crises emergentes. 
Je pense notamment a la crise en Guinee-Bissau, au 
processus electoral au Burkina Faso ou a la question du 
Myanmar. Je n’ai pas besoin de rappeler l’importance 
cruciale de la fonction preventive du Conseil si nous 
voulons preserver notre credibility 

Enfin, je voudrais parler de l’importance qu’il y a 
a continuer de faire preuve d’innovation et de reagir aux 
nouvelles menaces a la paix et a la securite. S’agissant 
de cette innovation, je voudrais citer en guise d’exemple 
les efforts menes par l’Espagne sur les changements 
climatiques en recourant a la formule Arria, ce qui n’etait 
pas courant au Conseil de securite, ou le debat public 
que la Nouvelle-Zelande a eu l’honneur d’organiser sur 
les petits Etats insulaires en developpement. Je pense 
que le Conseil de securite devrait etre un peu en avance 
sur son temps et s’attaquer resolument a ces nouvelles 
menaces. 

Aujourd’hui, je voudrais me concentrer sur 
les 60 derniers jours. Je pense que le fait que pour la 
premiere fois de son histoire, le Conseil se soit penche sur 
la vulnerability particuliere des personnes appartenant 
au groupe des lesbiennes, des gays, des bisexuels et des 
transgenres represente un succes sans precedent. Autre 
point important, le Conseil a debattu de la violence 
sexuelle en periode de conflit, en soulignant comment 
elle continue de se transformer en tactique de guerre, 
en particulier dans certaines crises comme en Syrie ou 
en Iraq. 

L’Espagne accordera une attention toute 
particuliere a ces nouvelles menaces. Dans ce contexte, 
en collaboration avec la delegation britannique, nous 
nous efforcerons desormais de porter une attention 
particuliere a l’importante resolution 1325 (2000) et a ses 
multiples aspects, qui n’ont pas tous ete suffisamment 
exploites ou analyses par les membres du Conseil et de 
l’Organisation dans son ensemble. 

Je voudrais clore mon intervention en assurant la 
presidence russe de mon plein appui et en felicitant la 
presidence nigeriane. En toute honnetete, je pense que 
chaque presidence donne le meilleur d’elle-meme et 


que s’agissant des methodes de travail, nous apportons 
tous une pierre a cet edifice solide que nous essayons de 
construire en conjuguant nos efforts. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, en ce dernier jour de votre 
presidence, jetiens a vous remercier pour la sagesse avec 
laquelle vous avez dirige les travaux du Conseil pendant 
le mois d’aout. Ma delegation voudrait egalement 
s’associer aux condoleances qui ont ete adressees a la 
famille du Commandant de la Force de la Mission de 
stabilisation des Nations Unies en Haiti, suite a son 
deces tragique, et a tous ceux qui l’ont connu et qui ont 
ete touches par sa disparition. 

Je voudrais aborder deux questions thematiques, 
qui portent sur les activites du Conseil en juillet et en 
aout : l’aspect prevention et l’aspect respect du principe 
de responsabilite. Alors que les travaux du Conseil 
sont souvent limites par les cycles de mandats et que la 
plupart des debats publics que nous organisons portent 
sur un certain nombre de questions importantes, le 
debat public (voir S/PV.7499) organise par la Nouvelle- 
Zelande sur les menaces contre la paix et la securite 
auxquelles sont confrontes les petits Etats insulaires en 
developpement (PEID) a ete, a mon avis, une bouffee 
d’air frais. Nous esperons que le Conseil poursuivra son 
engagement en faveur des PEID en ce qui concerne les 
problemes specifiques de securite auxquels ces pays 
sont confrontes. Nous esperons qu’il y aura un suivi et 
que le Conseil ne laissera pas passer cette occasion rare 
de mener une action preventive s’agissant des enjeux 
cruciaux tels que la gestion des effets des changements 
climatiques, les deplacements causes par les phenomenes 
climatiques et le trafic des armes legeres et de petit 
calibre. 

A mon avis, il est plus urgent que jamais de 
mettre davantage l’accent sur la prevention. Le fait que 
le Conseil suit de pres la situation en Guinee-Bissau, 
au Burundi, au Burkina-Faso et au Myanmar va dans 
ce sens. Meme si tous nos signaux n’ont pas ete bien 
accueillis par les acteurs politiques sur le terrain, du 
simple fait qu’il suit de pres ces situations, le Conseil 
est mieux place pour reagir rapidement et efficacement, 
le cas echeant. Toutefois, cela ne suffit pas. Le Conseil 
doit tirer davantage parti des occasions qui s’offrent, et 
il convient de prendre des mesures plus importantes en 
matiere de prevention, d’une maniere generale. Je me 
rejouis a la perspective d’un examen plus approfondi de 
cette question par toutes les presidences jusqu’a la fin de 
l’annee en cours, et au-dela. Meme si nous ne siegerons 
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plus au Conseil de securite en 2016, il va de soi que la 
Lituanie suivra avec beaucoup d’interet les questions 
liees a la prevention. 

Au debut de ce mois, le Conseil a adopte a 
Funanimite la resolution 2235 (2015) portant creation 
du Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation des 
Nations Unies et de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques, qui sera charge d’identifier les 
auteurs d’attaques a l’arme chimique en Syrie. II s’agit 
la d’un pas important, mais ce n’est qu’un premier pas 
sur la voie de l’application du principe de responsabilite 
dans ce pays. Cela est indispensable si nous sommes 
reellement determines a mettre fin a l’utilisation 
d’armes chimiques, partout et une fois pour toutes. Nous 
remercions le Secretaire general de ses recommandations 
concernant la mise en place du Mecanisme et exhortons 
le Conseil a apporter son plein appui a cet organe et a 
ses activites. 

Nonobstant ce mecanisme particulier, force est 
de constater que l’impunite regne ailleurs, et l’expose 
qu’a fait la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Bangura, sur la question des violences 
sexuelles commises au Moyen-Orient (voir S/PV.7428) 
nous 1’a rappele dans les termes les plus vifs. On ne 
peut reporter a plus tard la justice et l’application du 
principe de responsabilite, parce que pour bon nombre 
de victimes, « plus tard » pourrait ne jamais arriver. La 
lutte contre l’impunite est d’une importance cruciale, 
qu’il s’agisse de la Syrie, du Darfour, du Soudan du Sud, 
de la Republique centrafricaine, de l’lraq, du Yemen 
ou de toute autre zone de conflit ou des crimes contre 
l’humanite, des crimes de guerre et des violations 
graves du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme sont commis. Amener les auteurs 
de ces crimes, quels qu’ils soient, a repondre de leurs 
actes contribuerait a la reconciliation et a l’apaisement, 
jetterait des bases plus solides pour la paix et ferait en 
sorte que justice soit rendue aux victimes. Qui plus est, 
cela enverrait un message ferme de dissuasion a tous les 
violeurs, pillards et meurtriers potentiels. 

A cet egard, ma delegation a ete profondement 
depue par le resultat des votes, en juillet dernier, sur 
les projets de resolution concernant Srebrenica et la 
creation d’un tribunal international sur la destruction du 
vol MH17 de la Malaysia Airlines. Opposer un veto a 
des resolutions portant sur la question de la justice et 
de l’obligation de rendre des comptes est un affront a la 
memoire des victimes de ces crimes et a la douleur de 
leur famille. Cela envoie egalement un message errone 


aux consequences dangereuses concernant la fagon 
dont nous traitons les questions de responsabilite et 
d’impunite. 

D’autre part, la situation que nous avons connue 
au mois de juillet avec ces deux veto ne fait que mettre en 
evidence l’urgente necessite de reflechir a l’exercice du 
droit de veto au sein du Conseil. D’autres delegations en 
ont parle aujourd’hui avant moi. Nous nous felicitons que 
la presidence neo-zelandaise ait organise une discussion 
informelle a ce sujet en juillet. La Lituanie appuie de 
telles initiatives, la declaration politique concernant la 
suspension du droit de veto en cas d’atrocites a grande 
echelle qui a ete presentee par la France et le Mexique, 
ainsi que les discussions sur un code de conduite etabli 
par le Groupe Responsabilite, coherence et transparence. 

En ce qui concerne l’application du principe de 
responsabilite, il va sans dire que le Conseil doit continuer 
de s’attaquer fermement au probleme de l’exploitation et 
des abus sexuels commis par les soldats de la paix. Si 
l’on ferme les yeux sur ces exactions, la credibilite des 
operations de maintien de la paix et de l’Organisation 
des Nations Unies continuera d’etre remise en cause. 
Bien sur, le probleme n’a pas commence avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine. Il reapparait 
de temps a autre. Rappelons-nous qu’en 2006, l’ancien 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, Jean-Marie Guehenno, avait dit, a la suite 
d’un scandale d’exploitation sexuelle en Republique 
democratique du Congo, 

« Nous deshonorons ces hommes et ces 
femmes courageux si nous n’empechons pas, ou 
ne punissons pas, ceux qui dans leurs rangs s’en 
prennent aux personnes que ces soldats de la paix 
sont censes proteger et servir. » (S/VV.5379, p. 5) 

Plusieurs milliers de soldats de la paix ont trouve 
la mort dans l’exercice de leurs fonctions au cours des 
annees, ne l’oublions pas. Les missions de maintien de 
la paix sont de plus en plus complexes et dangereuses, 
et un grand nombre de soldats de la paix et de personnel 
civil operent dans des conditions tres difficiles, dont 
j’ai eu un apergu moi-meme, la semaine derniere, 
lors de ma visite en Republique centrafricaine. Servir 
dans de telles conditions exige de l’endurance et de la 
determination. Il est, par consequent, imperatif que 
justice soit rendue, dans l’interet des milliers de soldats 
de la paix et personnels des missions qui servent avec 
devouement, en poursuivant de toutes nos forces ceux 
qui ont utilise a mauvais escient la mission de maintien 
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de la paix en transformant son role de protecteur en un 
role de predateur. Si l’Organisation des Nations Unies 
ne dispose pas de l’autorite necessaire pour engager 
des poursuites pour les crimes d’exploitation et d’abus 
sexuels commis par des soldats de la paix, elle peut 
assurement faire davantage pour promouvoir un climat 
de responsabilite d’autres fagons, notamment en creant 
une culture de responsabilite generalisee et durable du 
sommet a la base et de la base au sommet. 

Nous nous felicitons de la position ferme que le 
Secretaire general a prise en la matiere, et nous esperons 
qu’une politique de tolerance zero, que nous pronons 
si souvent, deviendra bientot une realite plutot que de 
belles paroles. Nous esperons egalement que le Conseil 
n’aura plus a debattre d’actes honteux commis par des 
soldats de la paix dans 10 ans. 

M. Casimiro (Angola) (par/e en anglais) : Nous 
saisissons egalement cette occasion pour nous associer 
aux autres membres du Conseil pour presenter nos 
sinceres condoleances au Departement des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et au 
Gouvernement et au peuple bresiliens a la suite du deces 
du Commandant de la Force de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti. 

Je tiens tout d’abord a feliciter la delegation 
nigeriane d’avoir assure la presidence du Conseil de 
securite avec efficacite et de maniere fructueuse au 
mois d’aout. Nous avons continue a etre confrontes a des 
defis de taille durant le mois dernier, et je tiens a vous 
feliciter, M me Ogwu, du calme et du professionnalisme 
dont vous avez fait montre dans la conduite des travaux 
du Conseil au cours du mois qui vient de s’ecouler. 

Durant la seance recapitulative d’aujourd’hui, je 
voudrais concentrer ma declaration sur le debat public 
consacre aux organisations regionales et les defis 
contemporains en matiere de securite mondiale (voir 
S/PV.7505), ainsi que sur la reunion d’information qui 
a suivi sur la reforme du secteur de la securite (voir 
S/PV.7508). Comme nous l’avons mentionne au cours 
du debat sur le role des organisations regionales, le 
renforcement de la cooperation mondiale, continentale et 
regionale est indispensable pour l’instauration de la paix 
et de la securite internationales et pour la realisation du 
developpement durable. Nous sommes tous conscients 
du fait que les questions de securite ne peuvent etre 
traitees par une seule organisation, surtout en Afrique. 
La Somalie represente un exemple de collaboration 
fructueuse, tandis qu’au Soudan du Sud, il reste encore 
beaucoup a faire. 


La capacite d’un Conseil de securite uni a endosser 
ses lourdes responsabilites pourrait etre grandement 
renforcee si nous avions de meilleurs arrangements 
avec les organisations regionales. Par consequent, 
la poursuite et le renforcement de la collaboration, 
des echanges et de la concertation entre l’ONU et les 
organisations regionales, telles que l’Union africaine, 
sont essentiels pour avoir une comprehension commune 
des causes premieres des conflits et pour mettre en place 
des mecanismes de prevention et d’intervention idoines. 
Les efforts visant a renforcer les capacites a long terme 
ainsi que les capacites de reaction rapide pour contrer 
les menaces nouvelles en Afrique sont indispensables, 
notamment l’operationnalisation de la Force africaine 
en attente de l’Union africaine. Cela permettrait de 
renforcer les capacites de reglement des conflits sur le 
continent et d’appuyer plus encore les operations des 
Nations Unies. 

En 2013, l’Union africaine a lance le processus 
visant a creer un mecanisme de mise en oeuvre de la 
Capacite africaine de reponse immediate aux crises. 
Ses aspects techniques n’ont pas encore ete pleinement 
definis, mais nous pensons qu’avec l’appui des Etats 
africains et des Etats Membres de l’ONU, ce mecanisme 
pourrait jouer un role important dans les efforts qui sont 
deployes pour contrer les menaces actuelles et futures 
a la paix et a la securite internationales. A ce jour, les 
menaces que represented les combattants terroristes 
etrangers, l’insecurite maritime, le crime organise, les 
migrations illegales, les changements climatiques et les 
questions liees a l’energie, entre autres, nous ont montre 
que notre objectif premier doit demeurer le renforcement 
des organismes regionaux, qui sont a meme de traiter de 
ces problemes. 

Parmi les elements fondamentaux du 
developpement durable, figured la reforme du secteur 
de la securite fondee sur l’appropriation nationale, et 
l’exigence qu’un cadre juridique pour le renforcement 
des capacites nationales soit mis en place en cooperation 
avec l’Organisation des Nations Unies. 

Si certaines reformes du secteur de la securite ont 
ete couronnees de succes, comme au Timor-Leste, au 
Liberia et en Sierra Leone, il y a encore trop d’Etats 
dotes de structures de securite precaires qui peuvent 
mettre en peril la securite et la stability de leurs voisins. 
A cet egard, nous nous felicitons de la signature, 
le 26 aout, par le President du Soudan du Sud, Salva 
Kiir, de l’accord pour regler le conflit dans ce pays. 
Nous pensons que le Conseil de securite doit rapidement 
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mettre a jour le mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud afin d’appuyer la mise en oeuvre de 
certaines des taches clefs de l’accord. Nous saluons les 
travaux accomplis par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), ainsi que les initiatives 
recemment etendues de 1’IGAD-Plus, lancees notamment 
par l’ONU et les amis du Soudan du Sud en Afrique 
comme a l’etranger, pour developper et parachever un 
reglement global creant les conditions necessaires pour 
instaurer la paix au Soudan du Sud. 

Dernier point, mais non des moindres, nous 
devons regler la situation au Moyen-Orient, qui continue 
d’etre minee par l’aggravation des conflits. Les groupes 
associes a Al-Qaida, tels que Daech, continuent de 
propager leur ideologic extremiste violente et d’etendre 
leurs agissements dans toute la region. En Syrie, par 
exemple, le Conseil n’est pas parvenu a faire en sorte 
que les parties en guerre s’accordent sur les differents 
elements d’un reglement politique. Face a la destruction 
des systemes educatifs et de sante et d’autres services 
de base, il nous faut nous demander combien d’enfants 
traumatises seront recrutes par les groupes radicaux. 
II est done important non seulement de continuer a 
appuyer les efforts humanitaires qui visent a acheminer 
l’aide aux millions de personnes dans le besoin, mais 
egalement d’encourager la quete d’un reglement 
politique de ce conflit prolonge. Nous reaffirmons notre 
disposition a ceuvrer avec les partenaires internationaux 
pour elaborer de nouvelles strategies visant a affronter 
l’extremisme violent dont souffrent tant de civils, 
notamment des femmes et des enfants, ainsi que des 
minorites religieuses et ethniques dans toute la region. 

Enfin, nous devons continuer d’ceuvrer pour que 
prevale l’unite au sein du Conseil, afin de promouvoir 
de veritables solutions politiques durables pour regler 
nombre des conflits qui menacent actuellement notre 
paix et notre securite collectives. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que representante 
du Nigeria. 

Je tiens moi aussi a me joindre a ceux qui 
ont exprime leurs condoleances suite au deces du 
general Jose Luiz Jaborandy Jr, du Bresil. En tant que 
Commandant de la Force de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti, il a fait preuve d’un 
leadership avise et a apporte une contribution majeure a 
la realisation du mandat de la Mission. 


Je voudrais que le Conseil remonte le temps 
avec moi, jusqu’en 1599, lorsque Shakespeare, dans 
la piece Jules Cesar, a ecrit que « l’ceil ne se voit pas 
lui-meme; il lui faut son reflet ». Aujourd’hui, en 2015, 
rien n’a change. Ma delegation estime que reflechir 
periodiquement aux travaux du Conseil de securite 
peut contribuer sensiblement a fagonner ou modifier sa 
reponse aux questions qui relevent de sa competence. 
C’est d’ailleurs pourquoi nous avons tenu la presente 
seance recapitulative en public. 

En juillet, la presidence neo-zelandaise du 
Conseil s’est montree aussi novatrice qu’audacieuse. La 
Nouvelle-Zelande a mis en place un socle permettant 
de debattre de questions qui ne sont pas habituellement 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil. Nous la remercions 
de nous avoir fourni de precieux points de depart. 

Durant notre presidence, nous avons cherche a 
appeler l’attention sur trois questions clefs, dont nous 
considerons non seulement qu’elles sont importantes 
dans le contexte contemporain, mais egalement 
qu’elles sont intimement liees et interdependantes. 
Nous avons convoque une seance d’information pour 
examiner Faction internationale contre l’epidemie de 
fievre hemorragique Ebola (voir S/PV.7502); une autre 
seance d’information visait a donner des applications 
pratiques a la resolution 2151 (2014), toute premiere 
resolution integralement consacree a la reforme du 
secteur de la securite (voir S/PV.7508); et un debat 
public (voir S/PV.7505) a ete consacre au role des 
organisations regionales et sous-regionales face aux 
defis contemporains en matiere de securite mondiale. 

Je tiens a feliciter le Conseil de l’attention ciblee 
qu’il a accordee a la seance sur l’Ebola. Nous pensons 
que cette derniere a ete l’occasion de mettre en lumiere 
les roles joue par les diverses parties prenantes pour 
mobiliser une reponse mondiale rapide, coordonnee et 
durable face a l’epidemie de la maladie a virus Ebola 
en Afrique de l’Ouest. Pour reprendre les paroles de 
Margaret Chan, Directrice generale de l’Organisation 
mondiale de la Sante, « le monde a tire les le?ons de son 
experience de l’Ebola » (S/PV.7502, p. 3). Nous esperons 
que nous saurons utiliser ces le?ons pour ameliorer 
collectivement notre reponse face aux pandemies futures. 
De notre point de vue, le debat a reussi a souligner la 
necessite de maintenir l’engagement aupres des pays les 
plus touches par le virus. Tandis que le monde s’efforce 
de reduire a zero le nombre de nouveaux cas d’Ebola, 
la communaute internationale doit rester vigilante et 
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veiller a entretenir l’appui technique, operationnel et 
financier accorde aux pays touches. 

S’agissant de la reforme du secteur de la securite, 
nos deliberations ont affirme que la mise en oeuvre 
reussie de la resolution 2151 (2014) dependrait en 
definitive d’une meilleure coordination des efforts au 
sein du systeme des Nations Unies comme entre l’ONU 
et les parties prenantes concernees. C’est aux Etats 
qu’incombe la responsabilite principale d’assurer leur 
propre securite, au sein de leurs frontieres. Ils doivent 
done s’efforcer de mobiliser les moyens politiques 
necessaires afin de faciliter l’appui externe requis pour 
atteindre les objectifs specifiques de la reforme du 
secteur de la securite. 

Le debat consacre aux organisations regionales a 
souligne qu’il etait important de tirer parti des avantages 
relatifs de l’ONU et des organisations regionales et 
sous-regionales dans le cadre du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Les organisations 
regionales ont fait la preuve de leur pertinence par la 
diplomatic preventive, la mediation et d’autres efforts 
collaboratifs. Des connaissances regionales specialises, 
qui sont inestimables en matiere de reglement de conflit, 
peuvent etre fournies par les organisations regionales 
puisqu’elles disposent d’une connaissance profonde 
des acteurs regionaux et sont mieux sensibilisees aux 
facteurs locaux, historiques ou culturels. A mesure 
qu’evoluent les strategies visant a insister davantage sur 
le role des organisations regionales et sous-regionales, 
il est tres important de faire regulierement le point sur 
les options dont nous disposons afin d’attribuer un role 
plus central a ces entries. Je voudrais feliciter les Etats 
Membres qui ont pris part a ce debat public. Je crois que 
leurs contributions ont particulierement enrichi notre 
debat. 

Le principe fondamental qui a preside a nos debats 
thematiques ce mois-ci souligne l’imperatif d’une action 
collective dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Les Etats doivent collaborer avec les 
regions, lesquelles doivent a leur tour collaborer avec 
l’ONU. Le Nigeria trouve profondement preoccupants 
les incidents survenus recemment dans le cadre de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine. 
L’expose presente par le Secretaire general le 13 aout 
sur les allegations d’exploitation et de sevices sexuels 
perpetres par des soldats de la paix dans ce pays etait 
particulierement edifiant. La reponse du Conseil a mis 
en exergue la necessite imperieuse de faire en sorte que 


les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
respectent les normes de conduite les plus strictes. 
Nous devons apporter au Secretaire general un appui 
inebranlable dans le cadre de l’enquete qu’il conduit 
sur ces allegations. Nous comptons sur les pays qui 
fournissent des contingents et des personnels de police 
pour qu’ils apportent leur concours a ce processus 
d’enquete. 

A mesure que nous nous penchons sur les 
foyers de tensions en Afrique, au Moyen-Orient et en 
Asie - en Birmanie, par exemple, comme nous l’avons 
fait vendredi il apparait clairement que le processus 
d’edification de la nation est grandement entrave par le 
sectarisme et les divisions ethniques. C’est l’exclusion 
qui, souvent, engendre la discorde et le conflit. Mon 
experience est que, face a ces conflits, nous avons 
tendance a employer une approche consistant a eteindre 
l’incendie. N’est-il pas possible que le Conseil elabore 
un outil methodologique voire un cadre contextuel dans 
lequel nous pourrions tous regrouper les caracteristiques 
de ces conflits et offrir ainsi les meilleures chances d’y 
apporter des solutions strategiques? Cela est-il possible? 

Mais surtout, je voudrais inviter instamment le 
Conseil a etablir solidement ce que j’appelle souvent 
la relation de cause a effet qui existe entre la terrible 
situation humanitaire que nous rencontrons dans les 
zones de conflit et le processus politique. Oui, nous 
avons raison - et M. O’Brien a presente de multiples 
exposes au Conseil ce mois-ci - de conferer un caractere 
d’urgence aux questions humanitaires. Mais si nous 
continuons a ne pas nous entendre sur ce qui provoque 
une crise humanitaire, je ne pense pas que le succes 
sera au rendez-vous. Nous devons traiter ensemble les 
symptomes aussi bien que les causes. Or nous avons 
tendance a traiter les symptomes plutot que les causes. 
Il nous faut absolument nous attaquer aux causes 
premieres des conflits. 

Je voudrais cone lure comme j’ai commence, en 
offrant a la reflexion la sagesse de Shakespeare. Sur 
la question de l’unite face aux crises politiques, dans 
l’acte I, scene I de la deuxieme partie du Roi Henri VI, 
Shakespeare dit : « Unissons-nous ensemble, pour le 
bien public ». 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Avant de lever la seance, puisqu’il s’agit de la 
derniere prevue au programme du Conseil pour le mois 
d’aout - du moins je l’espere -, je voudrais exprimer 
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la sincere gratitude de la delegation nigeriane aux 
membres du Conseil de securite, en particulier les 
Representants permanents et leurs equipes respectives, 
ainsi qu’au secretariat du Conseil, pour tout le concours 
qu’ils nous ont apporte. Contre toute attente, ce fut un 
mois tres charge, au cours duquel nous avons pu degager 
un consensus sur diverses questions relevant de notre 
competence. Nous n’aurions pas pu le faire seuls et, Dieu 
merci, nous n’avons pas ete tout seuls. Sans l’ardeur au 
travail, l’appui et la contribution positive de chaque 


delegation et des representants du Secretariat, ainsi que 
des preposes aux services de conference competents, la 
tache aurait ete bien difficile. 

Alors que notre presidence s’acheve a minuit, je 
sais que je me fais l’interprete de tous les membres du 
Conseil en souhaitant bonne chance a la delegation russe 
qui assumera la presidence pour le mois de septembre. 

La seance est levee a 11 h 55. 


22/22 


15-26818 



